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Veuillez prendre note que la proposition Encadrer l’intelligence artificielle ainsi que celles des 
organisations affiliées dont le 68e Congrès de la CSN n’a pu disposer ont été adoptées par le 
conseil confédéral lors de sa réunion des 17 et 18 juin 2026. 
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Ce document est disponible sur le site Web de la CSN à l’adresse : 
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Première partie 

Propositions du comité exécutif 

Prendre l’offensive pour défendre les droits 
fondamentaux, syndicaux et du travail  

Que la CSN élabore une stratégie de mise en valeur du syndicalisme dans la société visant à 
cimenter l’adhésion des travailleuses et des travailleurs aux revendications politiques 
portées dans le mouvement qui intègre les préoccupations réelles de la population. 

Que la CSN travaille activement à l’éducation sociopolitique de ses membres et de la 
population dans la perspective de l’enracinement et de l’élargissement de la portée de ses 
revendications en mettant en priorité l’information, la formation et l’engagement de ses 
membres afin de contrer la désinformation et de favoriser une meilleure compréhension 
des luttes syndicales et de leurs gains collectifs. 

Que la CSN poursuive la lutte pour exiger l’abolition des réformes et des lois liberticides 
antisociales et antisyndicales allant à l’encontre de l’intérêt des travailleuses et des 
travailleurs dans une perspective d’escalade des moyens de pression et de diversité des 
tactiques. 

Que la CSN revendique des réformes du droit du travail pour faire avancer la condition des 
travailleuses et des travailleurs et interpelle les autres organisations syndicales à ce sujet, 
notamment concernant les pratiques antisyndicales et les dispositions anti-briseurs de 
grève. 

Que la CSN, appuyée des fédérations et des conseils centraux, soutienne les syndicats dans 
l’analyse et l’exercice du rapport de force, en portant une attention particulière, dans le 
contexte de la loi 14, Loi visant à considérer davantage les besoins de la population en cas de 
grève ou de lock-out, à l’identification des moyens de pression efficaces et à l’amélioration 
de la préparation à l’exercice de la grève. 

Que la CSN amorce une réflexion concernant les campagnes confédérales dans le but 
d’accroître la cohésion interne et l’efficacité des luttes politiques menées dans ce cadre. 

Renforcer les services publics pour  
le bien commun et l’économie québécoise  

Que la CSN fasse de la lutte pour un renforcement des services publics universels, inclusifs, 
accessibles à tous indépendamment du statut légal et de qualité, une de ses priorités pour 
le prochain mandat, et ce, sur l’ensemble du territoire québécois. 

Que la CSN, avec les partenaires du communautaire, poursuive ses revendications contre les 
inégalités sociales, entre autres accentuées par la crise du logement. 

Que, dans une perspective de transition juste, la défense de l’environnement portée par la 
CSN passe par la propriété publique et le contrôle démocratique de l’électricité, en respect 
des traités et des droits autochtones, pour contrer la précarité énergétique et favoriser la 
sobriété énergétique, ainsi que par une bonification de l’offre publique des transports 
collectifs. 
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Que la CSN élabore une plateforme de revendications concernant le contrôle démocratique 
des ressources naturelles du Québec, de leur exploitation et de leur transformation. 

Que la CSN réaffirme le rôle historique des sociétés d’État comme levier de développement 
économique et de protection de la santé publique, de démocratisation de l’économie et de 
création d’emplois de qualité, et qu’elle s’engage à défendre leur mission publique face aux 
logiques de privatisation, et à exiger qu’elle contribue activement à la création et au 
maintien d’emplois de qualité et à une responsabilité territoriale des sociétés d’État. 

Que, dans le cadre des revendications pour une véritable stratégie industrielle, la CSN 
réclame des politiques d’achat au sein des administrations publiques, afin de favoriser les 
entreprises québécoises et d’accroître les retombées locales en matière d’emploi.  

Encadrer l’intelligence artificielle 

Que la CSN réclame un encadrement législatif du développement et de l’utilisation de 
l’intelligence artificielle. 

Que la CSN exige des gouvernements la mise sur pied d’une stratégie de souveraineté 
numérique. 

Que la CSN adopte une politique ambitieuse de souveraineté numérique, visant à réduire la 
dépendance aux grandes plateformes privées et à favoriser des solutions libres, éthiques et 
sécuritaires, et qu’elle accompagne activement les syndicats affiliés dans l’élaboration et la 
mise en œuvre de politiques similaires. 

Que la CSN se penche sur l’avenir du monde du travail, qu’elle appuie les fédérations et les 
syndicats dans la négociation de dispositions relatives à l’encadrement de l’intelligence 
artificielle et qu’un suivi soit effectué au comité de coordination générale des négociations 
(CCGN). 

Que les conseils centraux soient informés des résultats des dispositions relatives à 
l'encadrement de l'intelligence artificielle. 

Que la CSN dénonce la précarisation du travail, les inégalités socioéconomiques, les 
discriminations et les impacts environnementaux liés aux recours à l’intelligence artificielle 
et à la gestion algorithmique, et défende le caractère humain du travail, la propriété 
intellectuelle et la sobriété numérique dans l’utilisation de cette technologie.  

Que la CSN milite pour la juste rétribution et la protection des ayants droits qui subissent 
un pillage sans restrictions de leur travail, de leurs créations et de leurs œuvres. 

Que la CSN développe des stratégies afin de perfectionner ses connaissances et son 
expertise en matière d’intelligence artificielle. 

Que la CSN lutte pour la mise sur pied d’un programme gouvernemental de réintégration au 
travail des salarié-es victimes de licenciements provoqués par les changements 
technologiques liés à l’intelligence artificielle. 
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Se prononcer sur l’avenir politique 
et constitutionnel du Québec 

Que la CSN entame des consultations, notamment auprès de ses membres autochtones, dans 
le but d’actualiser sa position concernant la souveraineté du Québec. 

Deuxième partie 

Propositions portant sur les finances 

États financiers 2023-2026 

Que le 68e Congrès adopte les états financiers pour l’exercice de 36 mois se terminant le 
28 février 2026 du Budget de fonctionnement, du Fonds de défense professionnelle et du 
Fonds de soutien extraordinaire ainsi que les résultats cumulatifs. 

Prévisions budgétaires 2026-2029 

Que le 68e Congrès adopte les prévisions budgétaires au Budget de fonctionnement, au 
Fonds de défense professionnelle, au Fonds de soutien extraordinaire ainsi qu’au budget 
cumulatif pour l’exercice 2026-2029. 

Troisième partie  

Amendements aux Statuts et Règlements 

Chapitre III – Le congrès confédéral 

Article 24 – Résolutions soumises par les organisations affiliées 

24.02 Ces résolutions doivent être acheminées au secrétariat général de la CSN au moins 
2 mois 8 semaines avant la date d’ouverture du congrès. 

Chapitre V – Le bureau confédéral 

Article 44 – Composition 

44.01 e) des coordinations ou des directions des services de la CSN; des coordinations ou 
des directions des équipes des fédérations et des conseils centraux; de la direction 
générale de la CSN; des conseillères et des conseillers politiques au comité exécutif de la 
CSN; du contrôleur ou de la contrôleuse de la CSN; des directeurs et des directrices de la 
CSN, de la ou du comptable de la CSN; de la directrice ou du du directeur de l’information de 
la CSN; de la ou du responsable de l’administration du Fonds de défense professionnelle, 
ainsi que du comité de surveillance des finances de la CSN. 

Article 47 – Pouvoirs et attributions 

47. Le bureau confédéral peut déléguer tout ou une partie de ses pouvoirs à un ou plusieurs 
de ses membres ou à la ou au secrétaire général de la CSN qui peut être assisté, s’il en est 
besoin, de la direction générale de la CSN ou d’un ou de plusieurs conseillères et 
conseillers politiques que le comité exécutif désigne. 
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Chapitre VI – Le conseil confédéral 

Article 53 – Pouvoirs et attributions 

53 f) former les comités qu’il juge utiles, définir leurs mandats, disposer de leurs rapports, 
élire les membres des comités confédéraux, et ce, sans être limitatif aux comités suivants : 
comité confédéral de la condition féminine, comité confédéral des jeunes, comité confédéral 
sur les relations interculturelles, comité confédéral sur la diversité sexuelle et sur la 
pluralité des genres des LGBT+, comité confédéral de santé et de sécurité du travail, comité 
confédéral en environnement et développement durable, en tenant compte de l’équilibre 
entre les genres – à l’exception du comité confédéral de la condition féminine – de la 
représentativité des fédérations représentant les secteurs public et privé et des conseils 
centraux représentant des régions centrales ou plus éloignées. Advenant une démission en 
cours de mandat d’un membre d’un des comités confédéraux, le comité exécutif émet un 
avis de 30 jours avant l’élection au poste vacant. 

Quatrième partie 

Amendement au Code des règles de procédure 

Chapitre VI – Les délégué-es 

Article 71 

71.  Une ou un délégué-e a le droit de parler pendant trois cinq minutes sur le même sujet 
et il peut obtenir encore deux trois minutes une seconde fois quand tous les délégué-es 
désirant prendre la parole sur le sujet l’ont fait. La personne qui a proposé a, en plus de ce 
qui précède, un droit de réplique pour clore le débat. 

Amendement au Code des règles de procédure 
par une organisation affiliée 

Fédération du commerce (CSN) 

Chapitre X – Les élections 

101.2 Les personnes qui souhaitent déposer leur candidature officielle à l’un ou l’autre des 
postes du comité exécutif doivent se procurer un formulaire officiel de candidature auprès 
de la présidente ou du président des élections. 

101.3 Ce formulaire officiel peut être obtenu auprès de la présidente ou du président des 
élections à compter du 45e jour précédant le jour de l’ouverture du congrès. Il est disponible 
pour une période de 30 jours. 

101.4 Les seules personnes qui peuvent être mises en candidature lors du congrès sont 
celles qui se sont procuré un formulaire officiel de candidature auprès de la présidente ou 
du président des élections. 

101.5 Si aucune personne ne s’est procuré de formulaire officiel de candidature pour 
un poste durant la période prévue à l’article 101.3, la procédure prévue aux articles 
101.8 et suivants s’applique pour tout candidat qui souhaite poser sa candidature 
lors du congrès confédéral. 
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101.6  Si, après la mise en candidature officielle des candidats, un poste demeurait 
vacant au comité exécutif, la procédure prévue aux articles 101.8 et suivants 
s’applique, mais le délai prévu à l’article 101.11 est prolongé jusqu’à 17 h l’avant-
veille de la clôture du congrès. 

Dans ce cas, malgré l’article 103, la présidente ou le président des élections procède, 
à 17 h 30, aux mises en candidature officielles des candidats, après vérification des 
formulaires officiels de candidature reçus. 

101.7 La présidente ou le président des élections dévoile, au fur et à mesure, et au 
plus tard 14 jours avant le jour de l’ouverture du congrès, le nom des personnes qui 
se sont procuré un formulaire officiel de candidature et le poste pour lequel elles ont 
demandé le formulaire. 

101.8 La candidate ou le candidat doit remplir et signer le formulaire officiel de candidature 
préparé à cette fin par la CSN et le faire contresigner par cinq délégué-es dûment accrédités. 

101.9 La candidate ou le candidat doit déclarer expressément auquel des six postes suivants 
il pose sa candidature : présidence, secrétariat général, trésorerie, première vice-présidence, 
deuxième vice-présidence, troisième vice-présidence. 

101.10 Les candidatures aux différents postes sont exclusives en ce sens qu’une candidate 
ou un candidat à l’un ou l’autre de ces postes ne peut être candidat à un autre poste du 
comité exécutif. 

101.11 Le formulaire officiel de candidature doit être remis au bureau du secrétariat 
général au plus tard à midi l’avant-veille de la clôture du congrès. 

102 est inchangé (102.1 et 102.2) 

Article 103 Au cours de la séance de l’après-midi de l’avant-veille de la clôture du congrès, 
la présidente ou le président des élections doit procéder à la mise en candidature officielle 
des candidats après vérification des formulaires officiels de candidature reçus au bureau 
du secrétariat général de la CSN. La procédure suivante ne s’applique pas aux 
candidatures reçues en vertu de l’article 101.6. 

Cinquième partie 

Propositions des organisations affiliées 

Syndicat des techniciens-nes et des professionnels-les 
de la santé et des services sociaux du Québec (S.T.E.P.S.S.S.Q-CSN) 
et Syndicat national des employé-es du CHU Sainte-Justine (SNE-CSN) 

Soutien numérique aux syndicats locaux 

Que la CSN organise un webinaire sur la cybersécurité en contexte d’intelligence artificielle 
et le rende disponible en ligne. 

Que la CSN développe les outils pertinents afin de soutenir les syndicats et les organisations 
affiliées dans l’organisation de leur travail informatique, notamment un guide leur 
permettant de bien démarrer leurs activités de sécurité numérique. 

Que, dans l’éventualité où la CSN se dote de plateformes numériques libres et sécuritaires, 
elle donne accès à ces plateformes, dans la mesure du possible, aux syndicats affiliés.  
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Syndicat régional du personnel paratechnique de services 
auxiliaires et des métiers du CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue–CSN 

Que la CSN développe un argumentaire visant à soutenir politiquement les conseils centraux 
et les syndicats locaux quant aux impacts des transformations du marché du travail et des 
compressions dans le secteur public sur l'occupation dynamique du territoire et la 
dévitalisation des régions, particulièrement des régions éloignées.  

Que la CSN, en collaboration avec les fédérations, soutienne activement, notamment au 
niveau politique, les conseils centraux et les syndicats locaux dans les luttes régionales 
visant l'occupation dynamique du territoire et à contrer la dévitalisation des régions. 

Que la CSN, en collaboration avec les fédérations et les conseils centraux, poursuive ses 
actions relativement aux luttes régionales visant l’occupation dynamique du territoire pour 
contrer la dévitalisation des régions, tel qu’il a été adopté en ce sens lors du 67e Congrès de 
la CSN et dans le cadre du déploiement de la campagne Faire front. 

Syndicat des travailleuses et travailleurs du CISSS de Lanaudière–CSN 

Résilience climatique de nos milieux de travail 

Que la CSN, en collaboration avec ses organisations affiliées, développe une vision proactive 
pour la résilience de nos milieux de travail face aux changements climatiques.   

Que la CSN entame une réflexion pour identifier et mettre en action les secteurs dont les 
travailleurs et les travailleuses seront les plus impactés par les changements climatiques. 

Que la CSN, en collaboration avec les fédérations, élabore des stratégies et définisse des 
revendications dans le but d’améliorer les conditions de travail en santé et sécurité en 
renforçant la résilience climatique dans nos milieux de travail.  

Syndicat des professeurs du Collège d’enseignement général 
et professionnel de Maisonneuve-CSN et Fédération des employées 
et employés de services publics-CSN  

Transport collectif 

Que la CSN et ses organisations affiliées reconnaissent que le transport collectif est un 
moteur primordial pour la société québécoise, et qu’un groupe de travail sur le transport 
collectif soit mis sur pied. 

Que la CSN et ses organisations affiliées revendiquent le développement, le maintien et le 
financement du transport collectif auprès des divers paliers de gouvernement. 

Que la CSN et ses organisations affiliées revendiquent que les employeurs assument une 
plus grande part du financement du transport collectif. 

Que la CSN et ses organisations affiliées revendiquent une tarification universelle du 
transport collectif au Québec dans une perspective de gratuité. 

Que la CSN et ses organisations affiliées revendiquent davantage de contributions des 
employeurs, y compris l’État québécois, dans le développement, l’entretien et l’accessibilité 
du transport collectif partout au Québec, afin de permettre l’atteinte et le maintien d’une 
tarification universelle dans une perspective de gratuité. 
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Que la CSN et ses organisations affiliées défendent le principe de l’accessibilité à un 
transport à faible impact environnemental comme condition de travail pouvant être 
négociée avec les employeurs. 

Conseil central de Québec–Chaudière-Appalaches–CSN  

Que la CSN soutienne les organisations affiliées et les syndicats qui entreprennent des 
démarches collectives visant à l’intégration au Québec, ainsi qu’au mouvement CSN, des 
travailleuses et travailleurs issus de l’immigration et étrangers temporaires. 

Sixième partie 

Questions de privilège  

Violence dans les écoles 

Que la CSN et ses organisations affiliées donnent leur plein appui au secteur soutien scolaire de 
la FEESP-CSN dans sa lutte contre la violence à l’école.   

Que la CSN et ses organisations affiliées fassent toutes les représentations politiques et 
médiatiques nécessaires afin de prévenir et de combattre ce fléau. 

Dégradation de nos médias professionnels du Québec, 
presse écrite, radio et télévision 

Que la CSN et ses organisations affiliées reconnaissent la valeur du travail journalistique et 
sa contribution afin de maintenir la population informée des enjeux politiques, sociaux et 
syndicaux. 

Que la CSN et ses organisations affiliées fassent la promotion de l'utilisation des médias 
québécois comme principaux vecteurs de leurs engagements et dépenses publicitaires, 
notamment auprès des employeurs et du gouvernement. 

Que la CSN et ses organisations affiliées soutiennent la FNCC dans sa campagne de 
sensibilisation et d'éducation aux médias L'information, un bien public, en invitant des 
représentantes et des représentants de la FNCC à en faire la présentation dans leurs 
instances et leurs événements. 

Que la CSN et ses organisations affiliées fassent pression sur les divers paliers de 
gouvernement afin qu'ils soutiennent financièrement les médias professionnels afin de 
garantir leur survie dans le contexte actuel qui les met en grand danger. 

Fraude au Faubourg Mena’sen 

Que la CSN donne son appui à la lutte des locataires afin de rétablir tous les droits et tous 
les actifs du Faubourg Mena’sen. 

Que la CSN invite ses syndicats affiliés à participer à la campagne de financement du comité 
Sauvons Mena’sen (pour ce faire, https://sauvons-menasen.ca/ms/). 

 

  

https://sauvons-menasen.ca/ms/
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Appel à la solidarité du mouvement 
au CISO (Centre international de solidarité ouvrière) 

Que la CSN invite ses fédérations, ses conseils centraux et ses syndicats affiliés à devenir 
membres du CISO ou à renouveler leur adhésion. 

Que la CSN invite ses fédérations, ses conseils centraux et ses syndicats affiliés à diffuser les 
outils d'éducation du CISO auprès de leurs membres. 

Que la CSN invite ses fédérations, ses conseils centraux et ses syndicats affiliés à offrir à leurs 
membres des conférences et des formations sur la solidarité internationale en contexte 
syndical, en collaboration avec le CISO. 

Appui au Syndicat des employé-es de la Commission 
des droits de la personne et des droits de la jeunesse (SECDPDJ-CSN)  

Que la CSN et ses organisations affiliées appuient le Syndicat des employé-es de la 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse (CSN) dans ses démarches 
et ses moyens de pression visant à inciter le gouvernement à revenir sur sa décision et à 
garantir l'indépendance de la Commission. 

Que la CSN et ses organisations affiliées dénoncent vivement les méthodes antidémocratiques 
du gouvernement caquiste et ses tentatives de museler les contre-pouvoirs. 

Que la CSN et ses organisations affiliées dénoncent vigoureusement la décision unilatérale 
du gouvernement de dissoudre une unité d'accréditation syndicale, sans aucune 
considération pour le personnel concerné et leur liberté d'association. 

Que la CSN et ses organisations affiliées diffusent et encouragent leurs membres à signer la 
pétition électronique demandant à préserver l'indépendance de la Commission sur le site 
Web de l'Assemblée nationale. 

 

 


